
ÄlÅments pour un dossier sur le
COLLOQUE de CAEN

Le Colloque sur les perspectives de l'enseignement sup�rieur et de la recherche qui s'est tenu 
� Caen les 11, 12 et 13 novembre 1966 est-il un de ces s�minaires d'intellectuels en mal de 
rationalisations dont les d�bats confus et les conclusions iront attendre la poussi�re dans les 
tiroirs de l'Education Nationale, ou apporte-t-il la � doctrine � qui manque � toute r�forme de 
l'universit� depuis celle de 1880, annon�ant par l�-m�me la future r�forme de l'enseignement 
sup�rieur ?

Si la complexit� des probl�mes techniques pos�s par un appareil centenaire a souvent masqu� 
les choix id�ologiques sous tendant les diff�rentes propositions formul�es, les d�bats en 
commissions ont cependant fait appara�tre trois tendances que l'on peut caract�riser comme 
suit:

• Une tendance conservatrice oppos�e � toute modification des structures universitaires.

• Une tendance technocratique comprenant les organisateurs du colloque (Lichnerovicz, 
Zamenski) et la majorit� des participants.

• Enfin une minorit� constitu�e par la direction actuelle du S.N.E.Sup., et des individualit�s,  
essentiellement des chercheurs.

En fait si les organisateurs du colloque firent quelques concessions sur la forme des rapports 
adopt�s en s�ance pl�ni�re, ils en firent tr�s peu sur le fond, si bien que l'on peut consid�rer les 
propositions du colloque comme caract�ristiques d'une r�forme technocratique de l'universit� � 
c�t� de laquelle le plan Fouchet appara�t � sa vraie dimension : celle d'une r�formette qui, si 
elle a, de par ses ambigu�t�s, soulev� beaucoup d'oppositions, n'a, en fait, r�solu aucun 
probl�me.

Aussi convient-il, pour situer ce colloque, et en appr�hender la signification politique, de le 
placer dans le contexte qui lui a donn� le jour : celui de la crise de l'universit� et des r�ponses 
imm�diates apport�es par le Pouvoir, connues sous le nom de � Plan � Fouchet.

Il est cependant important de souligner que l'objet sp�cifique du colloque de Caen �tait 
l'organisation rationnelle de la recherche, et la d�finition d'un type d'enseignement sup�rieur 
qui convienne aux besoins scientifiques qu'exige une soci�t� n�o-capitaliste. Aussi 
accorderons-nous une certaine importance � l'ensemble de la politique gouvernementale dans le 
domaine de la recherche scientifique.



1 - LA RÄFORME DIFFICILE

La  crise  de  
l'UniversitÄ 
et le  plan  Fouchet

L'organisation de l'enseignement sup�rieur 
n'avait pas connu de transformations 
radicales depuis le 19� si�cle, et s'adaptait 
difficilement aux nouvelles exigences de la 
�soci�t� moderne �. Il en est r�sult�  une  
crise profonde.

Celle-ci est d'abord apparue sous son 
aspect quantitatif. Entre 1900 et 1964, 
l'effectif des 5 facult�s a plus que d�cupl�. 
Entre 1961 et 1964, le nombre des �tudiants 
s'est accru de 60 % ; or, les classes 
nombreuses de l'apr�s-guerre ne sont 
arriv�es � l'Universit� qu'� partir de 1964.

La r�partition des �tudiants entre les divers 
types d'enseignement s'est elle aussi 
modifi�e. Au d�but du si�cle 1/3 environ de 
l'effectif global �tait compos� d'�tudiants en 
Droit et un peu moins d'un autre tiers, 
d'�tudiants en M�decine. En 1964, les 
�tudiants en Sciences et les �tudiants en 
Lettres repr�sentaient presque les 2/3 de 
l'effectif global. Aussi la crise de l'Universit�
est-elle surtout une crise structurelle.

En 1965, les structures de l'Universit� 
r�pondaient encore � l'esprit qui avait 
pr�sid� au d�veloppement de 
l'enseignement au XIXe si�cle et aux besoins 
intellectuels de cette �poque. Le premier 
caract�re de l'enseignement sup�rieur 
fran�ais est d'�tre fond� sur une s�paration 
rigide : d'un c�t�, les �tablissements charg�s 
de diffuser une culture g�n�rale — les 
facult�s —, de l'autre, des institutions dont 
d�pend l'enseignement d'une culture 
technico-scientifique — les diverses �coles 
sup�rieures. Cette dichotomie reproduit la 
s�paration qu'introduit la soci�t� lib�rale 

entre la sph�re de l'�conomie et de la 
production et celle de la soci�t� globale. De 
plus la r�partition des disciplines entre les 
diverses facult�s s'est cristallis�e sur ce 
qu'elle �tait au XIX0 si�cle.

Les crit�res de la r�ussite universitaire 
portent encore la marque de la soci�t� 
lib�rale. Autrefois, destin�e pour l'essentiel � 
pr�parer aux professions lib�rales, c'est-�-
dire � des professions dont l'exercice est 
individuel, au sens d'une soci�t� qui valorise 
fortement l'individu abstrait, l'Universit� ne 
conna�t que les r�ussites solitaires. 
L'examen comme le concours sanctionnent 
des connaissances individuelles.

Pourtant, la s�paration absolue facult�s —
grandes �coles — n'a plus de raisons d'�tre. 
Au contraire, toute l'�volution scientifique et 
technique exige la liaison de la th�orie, de la 
pratique et de la recherche. La r�partition 
des disciplines entre les diverses facult�s est 
fond�e sur un stade d�pass� de l'�tat des 
connaissances et des m�thodes. Les 
examens sont des exercices d'�cole sans 
rapport avec une formation professionnelle. 
Le mode de s�lection par l'�chec, 
abandonne sans formation achev�e ceux qui 
ne franchissent pas l'�tape. Il est certaines 
professions (cadres moyens, administratifs 
et techniciens) d'hommes que ne d�signent 
pas leurs aptitudes et leur formation, mais, 
leur �chec � tel concours ou � tel titre 
universitaire. A une �poque o� le travail 
collectif prend une importance consid�rable, 
l'examen individuel ne peut plus �tre la seule 
sanction.

Les contradictions 
nÄo-capitalistes

Face � cette crise, le n�o-capitalisme 
aurait besoin d'adapter l'Universit� � son 
�conomie, de planifier l'enseignement. Mais, 
dans la soci�t� n�o-capitaliste, existe un 
r�seau de contradictions qui naissent des 
conditions du d�veloppement de l'�ducation 



nationale et des multiples finalit�s.
Le caract�re de la soci�t� industrielle 

implique que les techniciens dont le nombre 
doit �tre croissant, re�oivent une formation � 
la fois professionnelle et polyvalente. Cette 
polyvalence suppose une formation g�n�rale 
tout en conservant une orientation en 
fonction d'un avenir profes-

Christian Fouchet au 
Colloque de Caen

// n'est pas question de dÄtruire tout ce 
qui existe si imparfait que ce soit, pour 
construire sur les dÄbris une structure qui 
serait idÄale. La tÅche du ministÇre de 
l'Education Nationale est donc de 
dÄterminer le cadre dans lequel cette 
structure idÄale du futur pourra se 
dÄvelopper sans cependant oublier que 
les Ätablissements existants doivent, eux 
aussi, trouver place dans ce cadre. 
Certes, des modifications immÄdiates de 
certaines rÇgles de fonctionnement de 
ces Ätablissements sont convenables et 
nÄcessaires. Certes, le cadre nouveau, 
que nous sommes maintenant dÄcidÄs É 
crÄer, devra provoquer une Ävolution des 
Ätablissements existants. Elle devra 
aussi permettre la crÄation 
d'Ätablissements de type nouveau É 
l'occasion de cette pÄriode de croissance 
rapide que connaÑt actuellement 
l'enseignement supÄrieur. Dans ce 
domaine comme dans beaucoup 
d'autres, c'est vers l'Ävolution rapide que 
l'on doit aller plutÖt que vers une 
rÄvolution. Mais d'ores et dÄjÉ, je peux 
vous dire que j'entends faire Ätudier, 
sans attendre la possibilitÄ de lancer des 
opÄrations expÄrimentales.

sionnel. Il s'agit d'abandonner la culture 
encyclop�dique au profit de la culture 
m�thodologique et critique reli�e � la vie 
professionnelle, cette culture doit se situer 
constamment dans le champ technique, 
scientifique et social. De plus, le mot 
scientifique et technique requiert une 
d�mocratisation dans le recrutement : la 
multiplication des cadres qualifi�s suppose 

un �largissement de la base de recrutement 
sinon, le niveau intellectuel risque de baisser 
dangereusement.

Mais, polyvalence et d�mocratisation dans 
le recrutement impliquent un enseignement 
on�reux, donc, un syst�me �conomique 
capable d'effectuer un pari sur l'�l�vation du 
niveau culturel avec l'espoir qu'� long terme 
le co�t sera compens� par la qualification du 
personnel et la souplesse de son emploi. Ce 
mod�le d'enseignement se heurte aussi, aux 
aspects sociaux du syst�me. Le maintien du 
recrutement de la couche dirigeante au sein 
de la classe dominante impose l'existence 
de barri�res, n�gation d'une d�mocratisation 
r�elle.

Le  plan  Fouchet

Ces contradictions expliquent le vide du 
Plan Fouchet. Le Plan Fouchet effleure 
seulement la recherche. Il plaque 
arbitrairement la r�forme des �tudes de 
sciences sur des �tudes de lettres. Il ignore 
les �tudes de sciences — �conomiques. Il 
laisse demeurer la distinction Facult�s —
Grande Ecoles, dans les facult�s il institue 
un cloisonnement entre la formation des 
chercheurs et celle des cadres moyens 
(distinctions   I.U.T.,  licence,  ma�trise).

Les I.U.T. permettront � des techniciens 
sup�rieurs d'acqu�rir une grande technicit� 
dans une sp�cialisation tr�s �troite. En 
aucun cas, ils ne donneront la formation 
m�thodologique n�cessaire aux recyclages 
et qui, elle, doit se fonder sur une culture 
scientifique assez large. Le d�faut risque 
d'�tre le m�me pour les licences puisqu'elles 
ne sont pas pr�c�d�es d'un cycle 
d'orientation universitaire. Il faut remarquer 
que de toute fa�on, cette formation 
m�thodologique serait tr�s difficile � 
dispenser dans les I.U.T. du fait de la forme 
d'�tudes acquise dans le secondaire par les 
�tudiants qui se dirigeraient vers cette voie 
technique. En effet, ceux-ci sont surtout 
issus de la fili�re CEG, CET, lyc�es 
techniques o� les enseignements ne sont 
pas hi�rarchiquement harmonis�s, mais, 
visent tous � diverses carri�res d'ouvriers : il 
n'existe qu'une exception : les �l�ves qui ont 
accompli toute leur scolarit� en lyc�e 
technique). Ainsi, l'I.U.T. constitue la 
promotion sociale supr�me pour les enfants 
des classes les plus d�favoris�es qui sont 
orient�s vers les diverses voies courtes 



d'une part, du fait de l'implantation 
g�ographique des �tablissements 
d'enseignement court, d'autre part, � cause 
du mode de s�lection qui se fonde sur des 
exigences de brillant, de capacit�s oratoires, 
de rapidit� d'esprit, de culture g�n�rale, 
exigences auxquelles sont pr�ts � r�pondre 
les enfants ayant un acquis familial dans ce 
domaine, ceux de la bourgeoisie.

D'autre part, le Plan Fouchet perp�tue la 
s�lection par l'�chec (il y a en France 1 000 
orienteurs et leur recrutement est bloqu� et 
l'avis des jurys d'orientation est seulement 
indicatif. De plus, les enseignements 
secondaires ne sont pas unifi�s). Aucune 
p�dagogie nouvelle n'est d�finie.

En fait, le Plan Fouchet <ne> pouvait 
pr�senter qu'un int�r�t pour le n�o-
capitalisme : combler la principale lacune de 
l'enseignement sup�rieur en mettant fin � la 
p�nurie de techniciens sup�rieurs et de 
cadres moyens. Or, il ressort des travaux de 

� l'intergroupe de la formation 
professionnelle � du Ve Plan, que la capacit� 
de formation des I.U.T. et du cycle court des 
facs sera nettement inf�rieure aux besoins 
exprim�s par l'�conomie.

Et, cette capacit� est encore diminu�e par 
les d�cisions gouvernementales. Les cr�dits 
minima que r�clamait la commission pour les 
I.U.T. ont subi dans le Ve Plan un abattement 
de 21,6 %. Le non respect des �ch�ances 
budg�taires pour la r�alisation du cycle court 
des facult�s a conduit � inscrire dans la loi 
sur la F.P. du 5-12-66 un programme de 
rattrapage de 3 ans qui, s'il �tait respect�, 
repr�senterait un taux de r�alisation du Ve

Plan de 50 % � peu pr�s.

La carence est aussi grande en ce qui 
concerne la formation des cadres moyens de 
l'administration et celle des enseignants. 
Enfin, le Plan Fouchet a institutionnalis� 
l'absence de formation p�dagogique des 
ma�tres.

2 - RECHERCHE ET NEOCAPITALISME
Depuis quelques ann�es la recherche 

b�n�ficie en France d'un int�r�t qu'elle 
n'avait jamais connu jusqu'alors. Il y a, � cet 
int�r�t deux raisons dont la premi�re 
conditionne la seconde :

Tout d'abord le n�o-capitalisme a 
d�couvert la liaison entre recherche et 
d�veloppement �conomique, l'irruption de la 
recherche comme force productive. C'est 
d'ailleurs � partir de cette d�couverte que ce 
d�veloppent ces id�ologies technocratiques 
� pr�tention prospectives dont MM. Louis 
Armand et Fourastier se font les chantres 
attitr�s. Mais, contrairement � la force de 
travail qui peut �tre relativement 
�rentabilis�e �, gr�ce � toutes les mesures 
de conditionnement, de r�pressions 
syndicales, ou des tentatives d'int�gration, la 
recherche entre difficilement dans les 
sch�mas de rentabilit� capitalistes. Il est en 
effet impossible de pr�voir les co�ts de la 
recherche au m�me titre que les co�ts en 
investissements et en main-d'œuvre, car 
�elle a une nature de rentabilit� et diff�rente 
de celle de l'investissement traditionnel. La 
principale caract�ristique de cette rentabilit� 
est qu'elle est lente � appara�tre �. 
(Direction)

D'autre part, � cette lenteur dans les 
passages de la d�couverte � l'invention, 
dans celui de l'invention au prototype, puis 
de ce dernier � l'innovation, dans l'imitation 
de l'innovation et enfin, la diffusion 
intersectoriale jointe � ce que peu d'id�es 
d�bouchent sur des inventions et � ce que 
peu d'inventions sont susceptibles de 
transformer en innovations, expliquent � 
notre sens la double caract�ristique de la 
rentabilit� de la fonction recherche —
d�veloppement : sa lenteur et sa faible 
productivit� relative tant scientifique 
qu'�conomique, productivit� qui, au 
demeurant, n'appara�t qu'au-del� d'une 
certaine masse critique de moyens financiers 
et de connaissances �. Cette citation de la 
revue patronale Direction r�sume 
parfaitement les probl�mes de la 
reconnaissance de la fonction �conomique 
de la recherche par le n�o-capitalisme.

Le Ve Plan, devait accorder la priorit� � la 
recherche. � L'accroissement des 
connaissances est une des fins du 
d�veloppement �conomique ; mais, c'est 
aussi dans une p�riode de l'acc�l�ration 
intense de l'innovation technique l'un des 



moteurs essentiels de ce d�veloppement   �.
La seconde raison de l'int�r�t apport� � la 

recherche en France d�coule des nouvelles 
conditions de la concurrence internationale. 
� Si, le � dollar Gap � �tait le probl�me 
�conomique majeur des ann�es d'apr�s-
guerre, le � science Gap � en a pris de nos 
jours la rel�ve et fausse dangereusement la 
comp�tition �conomique. Le gouvernement 
fran�ais se sent donc tenu d'agir pour �viter 
une trop grande d�pendance � l'�gard de la 
science et de la technologie �trang�res et 
pour renforcer l'industrie dans la comp�tition 
internationale � (O.C.I.D.E.).

Une politique de la recherche est donc 
n�cessaire pour le n�o-capitalisme. Le 
patronat et les sph�res dirigeantes en sont 
conscients. Mais, comme pour tout ce qui 
concerne la formation professionnelle le 
patronat n'entend pas en supporter les co�ts. 
� La recherche ne peut s'�panouir que si, 
elle est aid�e, support�e par l'Etat �tant 
donn� son caract�re al�atoire �. (Direction). 
Les plus francs ajoutent cette pr�cision : 
�l'�tat doit assumer les risques de la 
recherche et assurer les d�bouch�s, les 
industriels r�alisent les profits sur la 
production du mat�riel �.

L'Ätat et la  recherche 
scientifique

Ce n'est pas par hasard si un tel r�le est 
assign� � l'Etat. Et, � la place sp�cifique qui 
est celle de l'Etat qu'il est erron� de se 
contenter de d�signer comme l'expression 
des monopoles, mais bien comme une 
instance sp�cifique. L'Etat joue en effet, un 
r�le �conomique d�terminant : il est devenu 
l'instrument de la � rationalit� � capitaliste du 
fait des m�canismes interventionnistes dont 
la programmation � concert�e � constitue 
l'armature. Il serait � cet �gard n�cessaire 
d'�tudier la mutation des couches dirigeantes 
en liaison avec le d�veloppement et 
l'�volution de certains enseignements (ENA, 
etc.). Cela dit, il est important de rappeler la 
politique recherche  du   pouvoir et ses 
flottements. � Le Centre national de la 
Recherche scientifique, cr�� en 1945, �tait 
jusqu'en 1958, l'organisme charg� de 
coordonner la recherche fondamentale et
appliqu�e. N�, � l'ombre et sous la direction 
jalouse de l'Enseignement sup�rieur, il 

permettait � notre pays de disposer d'une 
organisation remarquable o� des chercheurs 
pouvaient esp�rer se consacrer � temps 
plein � la recherche, sous le contr�le 
scientifique d'un comit� national compos� 
pour moiti� de membres �lus par les 
chercheurs. Il ne lui manquait que des 
moyens : locaux, cr�dits et postes de 
chercheurs et de techniciens... Il avait un 
autre d�faut aux yeux du gouvernement de 
1958 : son caract�re universitaire et son 
ind�pendance � l'�gard des pressions 
politiques comme des sollicitations de 
l'industrie ! Une des premi�res d�cisions du 
nouveau r�gime fut de constituer un comit� 
consultatif de la recherche scientifique et 
technique, assist� d'une d�l�gation g�n�rale 
(D.G.R.S.T.), directement rattach� au 
Premier Ministre, � coiffant � tous les 
services de recherche des diff�rents 
minist�res et d�poss�dant en fait, le 
C.N.R.S. de sa mission.

Pendant quelques ann�es, la politique 
gouvernementale a consist� � limiter le r�le 
du C.N.R.S. � celui d'une sorte d'�cole 
sup�rieure de la recherche. Toutes les 
grandes initiatives, les secteurs nouveaux ou 
importants, tels que, la recherche spatiale ou 
la recherche m�dicale, �taient d�tach�s du 
C.N.R.S. et l'on pouvait craindre son 
d�mant�lement progressif.

Parall�lement � cette tentative  de d�tacher 
progressivement la recherche de l'Edu-

Savoir utiliser la recherche !
Il ne suffit de faire de la recherche, encore 

faut-il la rendre productive. C'est pourquoi le 
ministÄre de l'industrie vient de crÅer un 
Conseil du ProgrÄs Industriel chargÅ 
d'assurer la liaison entre les chefs 
d'entreprise et les chercheurs. PrÅsidÅ par M. 
Ambroise Roux, vice-prÅsident du C.N.P.F., 
directeur gÅnÅral de la C.G.E., promoteur du 
Plan Calcul, le nouvel organisme comprendra 
six patrons du secteur privÅ, deux du secteur 
public et six fonctionnaires.

Il veillera, avec l'aide des pouvoirs publics, 
au dÅveloppement industriel des Åtudes 
effectuÅes et incitera les entreprises qui n'en 
font pas, Ç rÅaliser des recherches. Ses 
premiers travaux seront consacrÅs au 
progrÄs technique. Puis, il se penchera sur 
des problÄmes neufs, tels que, les contacts 
Industrie-UniversitÅ, la propriÅtÅ industrielle, 
la coopÅration avec les pays de l'Est, la bonne 
utilisation des bureaux d'Åtudes.
L'Express



cation nationale pour en rattacher les 
secteurs les plus dynamiques � un minist�re 
de la Recherche scientifique, une op�ration 
� s�duction � �tait lanc�e : les chercheurs et 
les professeurs de l'Enseignement sup�rieur, 
ne trouvant pas les moyens de subvenir aux 
besoins de leurs laboratoires dans le cadre 
des budgets du minist�re de l'Education 
nationale, �taient invit�s � souscrire des 
�contrats de recherche � avec la D.G.R.S.T. 
(Premier ministre), la D.R.M.E. (minist�re 
des Arm�es) ou directement avec l'industrie.

Cette politique n'a finalement pas abouti 
aux r�sultats escompt�s : la recherche 
fondamentale effectu�e dans les laboratoires 
universitaires risquait d'�tre asphyxi�e tandis 
que les recherches appliqu�es co�taient 
cher pour des r�sultats m�diocres. Au m�me 
moment, l'exp�rience am�ricaine aidant, les 
milieux industriels d�couvraient que la survie 
de l'industrie fran�aise exigeait le 
d�veloppement d'une recherche 
fondamentale de premi�re qualit�, sans 
laquelle la recherche technique tournait 
court, l'industrie s'apercevait qu'elle ne 
pouvait pas se passer de l'universit�. Du 
coup, le vent tourne et l'on se remit � 
s'int�resser au C.N.R.S. ... �.
Le premier volet de la politique 
gouvernementale �tait de prendre le contr�le 
politique de la recherche en l'enlevant � celui 
du C.N.R.S. On a vu l'�chec partiel de cette 
tentative. Le second volet est de la 
rentabiliser au maximum. Comme le disait le 
ministre Peyreffite � les budgets de la 
recherche, de l'atome, de l'espace, 
respectent les indications du Ve Plan. 
Rendre  la recherche plus efficace, faire 
passer ce r�sultat dans l'industrie, impose 
aux programmes une coh�rence. Les 
int�r�ts du pays sont concern�s �. La 
conclusion est la cr�ation d'organismes 
publics destin�s �  rentabiliser la recherche.

Le 3 janvier 1967, �tait cr�e aupr�s du 

C.N.R.S. � sous le nom d'agence nationale 
de valorisation de la recherche � (ANVAR) 
un �tablissement public de caract�re 
industriel et commercial dot� de l'autonomie 
financi�re. Cet �tablissement a pour mission 
de recourir � la mise en valeur des r�sultats 
des recherches scientifiques et techniques 
effectu�es par les entreprises et services 
publics, et notamment, par les laboratoires 
d�pendant de l'universit� et du C.N.R.S. ... A 
cette fin, il prospecte les inventions, en 
assure la protection nationale et 
internationale ... Il fait proc�der � toutes 
op�rations propres � pr�parer la mise en 
valeur de ces inventions, � l'exclusion des 
op�rations d'exploitation industrielles elles-
m�mes   �.   (J.O.   du   3-1-67).

Un second organisme peu d�fini, l'Institut 
de Recherche, d'Information et 
d'Automatique plac� sous l'autorit� du 
Premier ministre � doit entreprendre ou faire 
entreprendre des recherches fondamentales 
et appliqu�es ; d�velopper notamment dans 
le cadre d'accord pass� avec le minist�re de 
l'Education nationale la formation, 
l'information et le perfectionnement des 
personnels de toute nature et de toutes 
origines � (J.O.).

Les universitaires, mais, aussi les 
technocrates devaient cependant se rendre 
compte que ces am�nagements �taient 
insuffisants. Il fallait r�soudre le probl�me au 
niveau des structures universitaires et de la 
liaison recherche — industrie. Mais, il y avait 
deux types de motivation politique. Celle des 
technocrates, qui, comme on va le voir, ont 
organis� le colloque de Caen et celle de 
syndicalistes, en particulier jeunes 
chercheurs, qui tout en r�clamant une 
r�organisation, en refusant le mandarinat 
des patrons (Chaires) r�clamaient une 
liaison effective recherche — enseignement, 
et le contr�le de la recherche par les 
int�ress�s pour �viter sa subordination aux 
exigences de l'Etat et du patronat.

3 - LE COLLOQUE DE CAEN

Le prÄambule montre d'emblÄe la limite et la nature technocratique des rÄformes proposÄes.
� — ConsidÄrant l'extension brutale des missions de F enseignement supÄrieur  : Enseignement 

SupÄrieur de masse, Äducation permanente, intensification et diversification des Älites. 



Les participants au Colloque de Caen,
— Convaincus que la recherche est la source premiÅre de toute richesse d'un grand pays moderne.
— Constatant la rigueur accrue de la compÄtition internationale...

Affirment que les efforts de recrutement et de financement qui s'imposent doivent aller de pair avec 
une rÄnovation profonde des UniversitÄs, dans leurs structures, leurs rÅgles de jeux internes, leurs 
mÄthodes et leur pÄdagogie. Ç

Les rÄformes sont formulÄes dans les 15 points dont on peut diviser l'Ätude en 3 parties :
1. RÄorganisation des structures Universitaires.
2. DÄpendance accrue de l'UniversitÄ vis-É-vis de l'Äconomie.
3. ProblÅme de la formation des maÑtres et de l'Education permanente.

1. - RÄorganisation 
des structures
universitaires

Partant des constatations faites 
pr�c�demment les participants au Colloque 
proposent un changement total des 
structures universitaires.

La structure actuelle o�, l'�l�ment 
essentiel est la facult�, et o� l'enseignement 
et la recherche s'organisent autour des 
structures par chaires, sera remplac�e par 
une Universit� divis�e en d�partements 
d'Enseignement et  Instituts de .recherche.

Un d�partement d'enseignement est un 
groupement d'au moins 4 ou 5 professeurs 
et ma�tres de conf�rence d'une m�me 
discipline, responsables des enseignements 
de cette discipline. Le Pr�sident d'un 
d�partement, �lu, pour 4 ans et non 
imm�diatement r��ligible organise et 
coordonne ces enseignements.

Les activit�s de recherche s'exerceront 
dans des instituts de recherche diversifi�s, � 
direction � d�mocratique � et mis � l'initiative 
des Universit�s.

Les grandes Ecoles deviendraient alors de 
simples d�partements technologiques et 
seraient par-l� m�me, en liaison avec les 
instituts de recherche.

Mais, les technocrates de Caen, vont plus 
loin dans leur souci d'efficacit�. Pour cr�er 
des conditions favorables au d�veloppement 
de la recherche, ils souhaitent des 
Universit�s, autonomes, comp�titives et 
concurrentielles, comme elles le sont aux 
U.S.A. ou en Allemagne F�d�rale, oubliant 

volontairement peut-�tre l'in�luctable �chelle 
sociale qui ne manquera pas de se greffer 
sur ces Universit�s, accentuant encore les 
in�galit�s g�ographiques et sociales.

D'autre part, de telles Universit�s, auraient 
des effectifs limit�s � 20 000 �tudiants au 
maximum ce qui conduirait  � constituer une 
quinzaine d'Universit� distinctes dans la 
r�gion parisienne et plusieurs dans les 
m�tropoles d'�quilibres.

Chaque Universit� aurait ses sp�cialistes 
et son individualit�, il n'y aurait pas autant de 
centres de recherche que d'Universit�s, 
mais � huit ou dix Universit�s avec des 
vraies math�matiques, d'autres avec de la 
vraie biochimie et ainsi de suite �. (J. 
Monod).

Ainsi, les nouvelles Universit�s se 
diff�rencieront non seulement par 
l'importance et la nature des secteurs 
qu'elles recouvrent (Lettres, Droit, 
Sciences), mais, aussi, par les acc�s 
(examen d'acc�s et formules d'orientation 
variables suivant les Universit�s), par leurs 
m�thodes de travail (existences de cycles 
forts et de cycles normaux) et par l'�ventail 
des d�bouch�s auxquels elles  conduisent.

On peut penser, bien que les 
Universitaires du colloque s'en d�fendent, 
que les Universit�s se diff�rencieront aussi 
par les salaires accord�s aux professeurs, 
les meilleurs professeurs allant dans les 
Universit�s les plus offrantes, et ainsi, se 
trouvera institutionnalis� � l'�chelle de 
l'enseignement sup�rieur un syst�me 
analogue � celui des Grandes Ecoles dont 
on conna�t les cons�quences quant � la 
d�mocratisation de l'enseignement.

Les UniversitÅs recruteront-elles sur 
concours ?

Le probl�me a �t� clairement pos� en 
commission : � Ou l'enseignement de masse 
�crasera la recherche fondamentale, ou les 
savants se d�fendront et l'Universit� devra 



faire une s�lection par concours  �.
En fait, la solution adopt�e sera plus 

subtile refusant le syst�me du � tout ou 
rien� que r�alise le concours, les 
participants proposent le d�doublement de 
la sanction de fin d'�tudes d'un cycle donn� :

Le dipl�me de bonnes �tudes donn� � la 
presque totalit� des �l�ves, diff�rera du droit 
d'entr�e en facult� ou dans le cycle suivant. 
Ce d�doublement appliqu� au baccalaur�at 
conduira Ç rejeter les structures 
d'orientation dans le secondaire, ce que 
r�alise d�j� en partie le plan Fouchet. Il faut 
noter toutefois, que la proposition de rejet du 
premier cycle dans le secondaire formul�s 
en commission n'a pas �t� retenue dans le 
communiqu� final.

Les d�bats en commission laissent en effet 
peser un certain nombre d'ambigu�t�s sur 
l'orientation et sa place dans l'Universit� :

� Le premier cycle, bien que continuant 
d'appartenir � l'Universit� pourrait ne plus 
faire partie organiquement de 
l'enseignement sup�rieur et �tre group� 
dans un cadre  diff�rent par exemple,   
d'Institut  Universitaire Scientifique (I.U.S.) 
faisant ainsi le pendant avec les classes de 
pr�paration des lyc�es qui jouent ce m�me 
r�le, interm�diaire entre le secondaire et les 
Grandes Ecoles. Cette structure sym�trique 
de celle des I.U.T. les revaloriserait et 
permettant d'�tablir entre les deux des 
passerelles � doubles sens, d�boucherait 
soit sur le 2� cycle des facult�s (Sciences ou 
Sciences Appliqu�es), soit sur la licence en 
deux ans, soit sur diff�rentes �coles (types  
I.N.S.A., E.N.S.I.) ...

� Cette structure de noviciat ne donnerait 
� l'�tudiant aucun droit pr�matur� 
d'appartenance � l'Enseignement Sup�rieur 
et �tablirait une gradation entre le niveau 
modeste de la fin du secondaire et le niveau 
du 2e cycle v�ritable entr�e de la Facult�.

Par ailleurs, la Facult� s'all�gerait de ce 
boulot du 1er cycle et pourrait se consacrer 
� sa t�che � savoir la recherche de pointe 
�.

En fait, malgr� l'ambigu�t� de certaines 
propositions, le sch�ma d'Universit� propos� 
� Caen, aggraverait encore ce qu'�bauche 
le Plan Fouchet, � savoir une Universit� 
divis�e en 2 parties, l'une, ayant � vocation 
d'enseignement sup�rieur de masse � et 
l'autre, de � recherche et de formation des  
�lites �.

A l'universit� des � �tudiants de niveau 
moyen � ne poss�dant que des laboratoires 
d'enseignement s'opposeraient les vraies 

Universit�s autonomes et concurrentielles, 
disposant de laboratoires de recherches et 
r�serv�s � une �lite dont on peut pr�voir 
dans les conditions actuelles de 
transmission et de contr�le des 
connaissances,  la nature sociale.

2. - DÄpendance de 
l'UniversitÄ 
vis-Å-vis de 
l'Äconomie

Elle se  manifeste par :
— le financement et l'orientation de la 

recherche ;
— la direction et la gestion des Universit�s.

a)  Le financement de la recherche.
Les instituts de recherches devront faire 

appel � � une pluralit� syst�matique des 
sources   de   financement  �.

D'autre part, � la d�termination d'un 
programme de recherche orient�e devra 
�tre fond�e sur des travaux de prospectives 
associant universitaires et industriels �. 
L'ex�cution de ce programme devrait se 
faire en particulier � gr�ce � des contrats de 
recherche entre industriels et autorit�s 
universitaires, �vitant le travail dans la 
clandestinit�, et �labor�s de mani�re � tenir 
compte des imp�ratifs de la propri�t� 
industrielle �. On ne saurait �tre plus clair en 
mati�re de choix politique !

L'universit� serait dirig�e par un S�nat 
Universitaire compos� de professeurs, et 
par un Conseil d'administration compos� par 
la moiti� de professeurs �lus par ce S�nat et 
par moiti� d'administrateurs venus de 
l'ext�rieur, sur proposition du Pr�sident ; ce 
dernier �tant �lu pour 3 ans par les 
professeurs, son mandat �tant renouvelable 
une fois au plus.

C'est au moins un des mod�les propos�s, 
mais, le rapport souligne que les structures 
administratives varieront d'une Universit� � 
l'autre.

Non content de faire participer les 
industriels � la gestion de l'Universit�, le 
colloque envisage de la faire participer � la 
nomination des professeurs : � la 
nomination des professeurs d'Universit� se 
fera sur crit�res scientifiques 
ind�pendamment des titres, seule comptant 
la valeur de l'int�ress�. La proc�dure de 



nomination pouvant comporter utilement la 
consultation d'experts �trangers �.

3. - Formation des  
maÇtres 
et Äducation 
permanente

Le rapport insiste sur la n�cessit� de 
�repenser la formation des ma�tres � tous 
les degr�s �.

L'acquisition de connaissances acad�mi-
ques devant avoir pour contrepartie une 
pr�paration psychosociologique et 
professionnelle des enseignants ; ceux-ci 
devant mettre � jour p�riodiquement leur 
connaissances et leurs m�thodes.

Dans le m�me ordre d'id�e est souhait�e 
la cr�ation, en remplacement des centres 
p�dagogiques r�gionaux d'Instituts 
interdisciplinaires d'�tudes p�dagogiques o� 
les enseignants �laboreraient eux-m�mes la 
p�dagogie de chaque discipline en 
b�n�ficiant des �tudes et informations 
recueillies par ces organismes.

En mati�re de formation professionnelle le 
Colloque propose que l'ann�e de 
pr�paration professionnelle soit en partie 
destin�e � effectuer des stages dans 
diff�rents types d'�tablissements. Stages qui 
ne devraient pas se r�sumer � 
�l'apprentissage par mim�tisme d'un certain 
empirisme du m�tier � mais, faire l'objet de 
r�flexions et de discussions sur les 
m�thodes et les techniques employ�es par 
les professeurs, en liaison avec les 
professeurs  de   l'institut d'�tudes 
p�dagogiques.

Cette ann�e de pr�paration 
professionnelle devrait devenir obligatoire 
quelque soit le titre acad�mique ou le 
concours pass� (licence, ma�trise, 
agr�gation). Corr�lativement le recrutement 

de l'Education nationale serait transform� de 
trois fa�ons :

• En fixant des crit�res de recrutement qui   
ne soient plus seulement acad�mique.

• En exigeant des connaissances 
professionnelles moins limit�es que celles 
dispens�es dans les stages du Capes.

• En fixant une p�riode probatoire plus 
longue.

Pour int�ressantes que soient ces 
propositions, il est curieux de les trouver � la 
suite d'un rapport que sacrifie sous pr�texte 
d'efficacit� la formation des ma�tres � celle 
des chercheurs. Il en est de m�me pour des 
propositions relatives aux examens, o� les 
participants au Colloque reconnaissent que 
la France est l'une des nations o� les 
professeurs passent la plus grande partie de 
leur temps � noter, � classer, c'est-�-dire, 
finalement � orienter les �l�ves sans qu'une 
telle pratique repose sur une connaissance 
de � l'art de noter � et proposent cependant 
une � orientation � avant l'entr�e en Facult� 
o� les examens joueront un r�le 
pr�pond�rant ... !

En mati�re d'Education permanente le 
Colloque souligne que ce probl�me ne peut 
�tre consid�r� comme un cas particulier des 
probl�mes g�n�raux pos�s � 
l'Enseignement Sup�rieur, mais, � implique 
une mutation radicale de tous les probl�mes 
�ducatifs ... en remettant en cause la 
conception de toutes les fonctions de 
l'Universit� �.

Les diff�rents aspects de ce probl�me sont 
successivement �tudi�s par la commission 
qui souligne le caract�re h�t�rog�ne des 
m�thodes et des moyens mis en œuvre, et 
souhaite voir se d�velopper dans les ann�es 
� venir une politique de formation et 
d'�ducation permanente associant les 
diff�rents int�ress�s (organisations 
patronales et syndicales).

L'enseignement sup�rieur devant �tre mis  
au  service  de   ce  d�veloppement.



SOCIÄTÄ INDUSTRIELLE ET RECHERCHE

Robert Lattes
Supposons qu'on accepte comme 

d�finition des soci�t�s technologiquement 
avanc�es la d�finition suivante : � Ce sont 
les parties du monde dont les populations 
mangent � leur faim, ont un toit, font l'objet 
d'une surveillance m�dicale syst�matique et 
savent lire � ; on peut alors faire les trois 
constatations que  voici :

— le crit�re retenu est relativement peu 
ambitieux,

— pourtant moins d'un tiers de la 
population mondiale satisfait � ce crit�re,

— seuls les pays ou r�gions qui ont fait 
avec succ�s la premi�re r�volution 
industrielle semblent rentrer dans cette  
cat�gorie.

Or il se trouve que l'�volution de ces 
soci�t�s d�pend aujourd'hui de la r�volution 
scientifique et technique, consid�r�e 
maintenant comme le moteur essentiel des 
soci�t�s industrielles.

Bien entendu, il serait raisonnable de 
r�pondre aux trois s�ries de questions 
suivantes :

• le progr�s scientifique et technique �tant 
un �l�ment fondamental dans la comp�tition 
internationale, ne nous entra�ne-t-il pas, 
�conomiquement et politiquement, vers les 
affrontements les plus graves ? Comment 
alors garder le contr�le de ce processus ?

• dans cette course effr�n�e au progr�s 
scientifique et technique, aux cons�quences 
�conomiques actuellement tr�s b�n�fiques, 
vers quels satisfactions ou d�sagr�ments 
profonds risque-t-on d'entra�ner des 
populations importantes ? Comment �viter 
un �crasement et une destruction de 
l'individu ?

• o� la science actuelle nous emm�ne-t-elle
? Vers quelle finalit� et quels objectifs veut-
on aller ou nous laissons-nous 
in�luctablement entra�ner ?

Il y a l� un triple probl�me fondamental 
qu'il conviendrait de r�soudre, en restant 
toutefois bien conscient que :

— nous sommes contraints de suivre un 
mouvement qui nous est impos� par 
l'�volution d'un environnement sur lequel 
nous avons peu de prise  ;

— le sous-d�veloppement semble 
in�luctablement le lot de ceux qui ne se 
maintiendront pas dans cette course, il faut 
l'avouer, effr�n�e.

Aussi convient-il de s'en tenir � la froide et 
s�che corr�lation qui existe entre, d'une part 
le produit national brut par t�te ou le niveau 
de vie et d'autre part le pourcentage de ce 
produit national brut consacr� � la Recherche 
et � l'Enseignement.

A partir de l�, la remarque fondamentale 
est alors la suivante : dans le d�veloppement 
de ces soci�t�s industrielles, l'int�gration 
profonde dans la vie de la nation de la 
Recherche scientifique et technique, sa 
promotion, son �panouissement, son 
efficacit� et sa mat�rialisation, le fait donc 
qu'on en mesure pleinement l'importance et 
les effets, d�pendent tr�s �troitement — en 
plus des nombreux domaines plus ou moins 
classiques de la recherche fondamentale et 
appliqu�e — de quelques objectifs 
d'entra�nement : par exemple, certaines 
r�alisations atomiques, spatiales ou 
a�ronautiques ou le d�veloppement de 
l'informatique, ceci conditionnant d'ailleurs 
cela �...

Il devient alors essentiel que soit d�ment 
concert� le choix de ces objectifs 
d'entra�nement �...

� L'insertion de la recherche dans la 
soci�t�, c'est-�-dire l'�conomie de la nation, 
est devenue de ce fait un probl�me de 
gouvernement, qui ne peut �tre r�solu que 
gr�ce � des organes de pr�paration et de 
concertation d'une politique de la Recherche. 
L'un des probl�mes essentiels concerne alors 
le choix et le dosage  :

— des programmes de recherche qu'il 
convient absolument d'assurer, et des 
moyens qui leur seront affect�s,

— des organismes, m�canismes et 
modalit�s permettant une recherche 
totalement libre, et des moyens qui lui seront 
affect�s...

Le troisi�me probl�me auquel il convient 
alors de s'arr�ter concerne le r�le de l'Etat 
face � la Recherche des entreprises et bien 
entendu, concurremment, les droits et 
devoirs des entreprises. Ici deux remarques 
pr�liminaires   :

— l'ampleur des efforts, financiers 
notamment, et la coordination de plusieurs 
secteurs tant universitaires qu'administratifs 
ou industriels imposent pour un nombre 
croissant de probl�mes l'intervention de 
l'Etat...

C'est un devoir que d'�tre � l'aff�t de tous
sujets nouveaux, en �veil pour en imaginer  : 
il y a ici un r�le d'incitation essentiel � 
remplir tant par les individus que par les 
organismes �...

Si en particulier dans le domaine 
implicitement �voqu� ici, il y a des besoins 
industriels, les industriels fran�ais sont alors 
amen�s � se tourner vers les Etats-Unis : 
peut-�tre par facilit�, mais aussi sous des 
pr�textes difficilement contestables 
d'�conomie, de s�curit�, de rapidit� et de 
pression commerciale. Et le foss� se creuse 



toujours davantage puisque c'est alors nous 
qui contribuons � alimenter la pompe, d�j� 
amorc�e, et si surg�n�ratrice de la recherche 
et des �tudes am�ricaines...

� Un m�canisme permettant de pallier les 
inconv�nients pr�c�dents est certainement 
constitu� par les � actions concert�es �, 
d'autres existent ou sont � inventer : c'est l� 
un probl�me fondamental dans le secteur de 
la recherche appliqu�e et du d�veloppement 
car il touche directement et concr�tement au 
dynamisme d'une soci�t� industrielle...  �

� Il est bien �vident, face � cet effort 
indispensable de la part de l'Etat, que 
l'organisme public ou priv� qui en b�n�ficie, 
a des devoirs, parmi lesquels on insistera sur 
:

— la qualit� et la rapidit� des 
interventions,

— la large publication des r�sultats et des 

efforts de promotion pour leur diffusion et 
leur utilisation,
— l'engagement de r�investir dans la 
recherche la quasi-totalit� des avantages 
financiers �ventuellement retir�s lors de 
telles op�rations,

— la n�cessit�, au moment du choix de 
certains domaines d'activit�s, d'int�grer tous 
les �l�ments voulus en mati�re de strat�gie 
commerciale : co�ts, march�s, besoins, 
conditions techniques de r�alisabilit�, valeur 
intrins�que de la novation ; tous �l�ments 
qui en principe sont du ressort, de la 
vocation, de l'entreprise,

— l'association intelligente avec des 
scientifiques ou laboratoires universitaires... �

Robert Lattes : � Du r�le de 
l'enseignement et de la recherche dans la 
soci�t� industrielle moderne� - Colloque de 
Caen 1966.

4 - LIMITES DES REFORMES
Il est difficile d'apporter des conclusions 

pr�cises et d�finitives sur ce Colloque, 
confus sur de nombreux points. Il est 
n�anmoins int�ressant d'en souligner 
certains aspects  politiques.

Le Colloque de Caen intervient apr�s la 
mise en application d'un premier train de 
r�forme appel� Plan Fouchet. Si le Plan 
Fouchet a ouvert la voie � certaines 
r�formes de Caen, les propositions du 
Colloque approuv�es par Fouchet 
permettront au pouvoir de d�finir un 
nouveau train de r�forme � partir de !a 
�dynamique de Caen �. L'approbation de 
Fouchet � ce que l'on pourrait appeler 
�l'esprit de Caen � n'en signifie pas pour 
autant la possibilit� d'une application, qui 
bien que correspondant aux int�r�ts 
g�n�raux du n�o-capitalisme entrent en 
contradiction avec des imp�ratifs 
budg�taires de la politique du pouvoir et 
avec la r�sistance de la fraction 
traditionnaliste des enseignants •.

L'analyse qui consiste � caract�riser les 

r�formes de Caen comme la d�finition 
d'une Universit� d'�lite est en partie 
erron�e car c'est une double structure que 
pr�voit le Colloque : Cycles longs pour 
l'�lite issue de la bourgeoisie qui acc�de � 
la voie royale de la recherche et cycles 
courts pour le reste.

L'implantation de ces C.S.U. et d'I.U.T. 
dans de nombreuses villes d'importance 
secondaire r�alise d�s maintenant certains 
aspects du Colloque de Caen dans le 
prolongement du plan Fouchet. La cr�ation 
de ces mini-facult�s limit�es au premier 
cycle, � la licence et aux I.U.T. institue 
pragmatiquement, et g�n�ralement en 
fonction d'imp�ratifs d'une d�magogie 
�lectoraliste des repr�sentants du pouvoir, 
la s�paration recherche-enseignement et la 
secondarisation du premier cycle par 
l'utilisation de professeurs de lyc�es. Ainsi 
c'est un enseignement d�valoris� qui est 
fourni g�n�ralement aux enfants issus des 
classes populaires, et l'impossibilit� pour 
eux d'acc�der � la recherche.



Aussi l'U.N.E.F. ne doit elle pas axer sa 
critique sur le Plan Fouchet, l'U.N.E.F. doit 
�tre capable d'analyser et de d�noncer 
l'ensemble des vis�es du n�o-capitalisme 
sur l'Universit�, c'est-�-dire de consid�rer 
la politique de l'enseignement dans son 

devenir. Sinon, elle risque de s'enliser dans 
des luttes parcellaires dont la signification 
politique serait ambigu� ou dans des 
combats d'arri�re-garde.
______
• Passeron. La r�forme de l'universit�.
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